Consultation sur la situation des femmes défenseurs des droits de l’Homme en Afrique

Dakar, 18-19 novembre 2004 

Rapport 
Au cours des différentes séances de travail, les participantes et participants ont fait part des différentes menaces et attaques que subissaient spécifiquement les femmes défenseurs : les intimidations physiques et morales ;  les violences physiques, y compris sexuelles à leur encontre, ainsi que les attaques contre leur famille et particulièrement leurs enfants ; la décrédibilisation de leurs actions et compétences et les déclarations aux connotations sexistes au prétexte de leur qualité de femme défenseurs ; Les femmes défenseurs en situation de conflits armés sont aussi particulièrement exposées aux violences physiques, morales et sexuelles dont certains belligérants ont fait des armes de guerre contre les populations et contre les femmes défenseurs. Trop souvent les femmes sont encore victimes du poids de certaines traditions et de la structure de la société qui veulent leur imposer un rôle circonscris en : limitant leur accès à des postes de responsabilités, limitant leur accès aux formations, limitant trop souvent leur action aux questions concernant uniquement les femmes. Les femmes défenseurs des droits de l’Homme sont ainsi stigmatisées et mises a l’écart pour leur action et leur activités. 

Les participantes et participants s’inquiètent notamment de l’utilisation par certains Etats et des acteurs non-étatiques, toujours plus nombreux, de méthodes répressives visant particulièrement les femmes défenseurs.  

Aussi, dans un contexte où les défenseurs des droits de l’Homme sont plus que jamais en première ligne en raison de l’hostilité croissante de nombreux gouvernements à leur égard et du climat sécuritaire actuel, notamment dans le cadre de la lutte anti-terroriste, dont les dérives se font sentir aussi bien au niveau de la législation que de la pratique, leur qualité de femmes vient ajouter un obstacle supplémentaire à ces femmes défenseurs, qui méritent que nous leur portions une attention toute particulière.

Conclusions / stratégies

Les participantes ont clairement exprime le poids de la tradition et des systèmes patriarcales de la société comme une des causes importantes des attaques et de la stigmatisation de leur situation en tant que défenseurs des droits de l’Homme. Ce contexte reflète le manque d’estime de soi que vivent quotidiennement les femmes africaines. Cela limite les femmes dans leur capacité d’agir. Les femmes qui demeurent les premières victimes d’une mondialisation sans mesures sont aussi en première ligne des attaques dans des radicalismes religieux toujours plus fort. Les femmes défenseurs des droits de l’Homme cristallisent les peurs contre tout changement de l’ordre établis, et sont accusées de défendre des valeurs venues de l’occident. 

Afin de faire face a ces multiples menaces, les participantes souhaitent transmettrent aux femmes défenseurs d’Afrique et des autres régions, leurs analyses et leurs stratégies :  

· Construire et consolider les réseaux de femmes défenseurs aux niveaux nationales, régionales et internationales afin de se soutenir et réagir unaniment aux violations ;

· Créer un réseau africain des femmes défenseurs qui informerait la Rapporteur spéciale de la Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples (CADHP) et la Représentante spéciale  de SG de l’ONU pour les défenseurs avec le soutien du Centre africain pour la démocratie et les études des droits de l’Homme (CADEDH) et le concours effectif de la Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme (FIDH), le Service international pour les droits de l’Homme (SIDH) et l’Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l’Homme ;

· Former les femmes défenseurs en matière de suivi et de documentation sur les violations des droits de l’Homme ;

· Mettre a profit les medias nationaux et internationaux pour la protection et promotion des femmes défenseurs et de leur causes ;

· Renforcer la sensibilisation des populations locales et particulièrement des femmes sur le sens et l’importance du travail des femmes défenseurs dans l’éducation de base aux droits des populations ;

· Sensibiliser leur environnement proche ;

· Organiser des missions d’enquête et des missions de solidarité lorsque les défenseurs sont attaques ;

· Développer les capacités d’organisation, de formation, de financement et d’action des femmes défenseurs ; 

· Favoriser la formation sur les droits de l’Homme, particulièrement, des medias, des agents étatiques, des responsables religieux et des autorités traditionnels, etc. ;

· Développer les actions conjointes entre défenseurs femmes et hommes ;

· Promouvoir l’intégration des instruments de protection des défenseurs dans les législations nationales ;

· Garantir l’intégrité du travail des femmes défenseurs par un comportement en accord avec les instruments internationaux de protection et de défense des droits de l’Homme ;

Recommandations

Considérant la persistance des actes de persécution envers les femmes défenseurs des droits de l’Homme et afin de les protéger plus efficacement, les participantes et participants recommandent : 

Aux états membres de la Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples, de :

· Mettre un terme à toute forme de répression à l’encontre des défenseurs des droits de l’Homme en particulier envers les femmes défenseurs ;

· Garantir l’intégrité physique et morale des femmes défenseurs des droits de l’Homme dans tout les aspects de leur travail ;

· Se conformer pleinement les dispositions de la Déclaration sur les défenseurs des droits de l’Homme de 1998, de la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples, du Protocole additionnel de la Charte africaine sur le droit des femmes, et l’ensemble des instruments régionaux et internationaux de défense des droits de l’Homme, ratifier ces instruments pour les Etats qui ne l’ont pas déjà fait et assurer leur introduction en droit interne ;

· Inviter de façon permanente la Rapporteur spéciale pour les défenseurs à se rendre dans leurs pays afin d’évaluer la situation des défenseurs des droits de l’Homme et particulièrement celle des femmes défenseurs ; 

· Inviter de façon permanente la Représentante spéciale du Secrétaire des Nations unies pour les défenseurs des droits de l’Homme à se rendre dans leurs pays afin d’évaluer la situation des défenseurs des droits de l’Homme et particulièrement celle des femmes défenseurs ; 

· Ratifier unanimement le Protocole additionnel portant création de la Cour africaine des droits de l’Homme et des peuples, afin d’assurer la pleine reconnaissance de cette première juridiction en matière des droits de l’Homme sur le continent africain ; 

· Adopter une déclaration relatif a l’article 34.6 permettant aux ONG et aux individus et a fortiori aux femmes défenseurs des droits de l’Homme de saisir la Cour directement en cas de violation contre leurs droits ;

A la Commission africaine des doits de l’Homme et des peuples, de : 

· Renouveler le mandat de la Rapporteur spéciale pour les défenseurs des droits de l’Homme et lui assurer  les moyens adéquats pour remplir efficacement son mandat ;

· Renforcer la collaboration avec Mme Hina Jilani, représentante spéciale du secrétaire général des Nations unies sur les défenseurs des droits de l’Homme et les autres mécanismes intergouvernementales pour la protection des défenseurs des droits de l’Homme ; 

· Développer la collaboration des Rapporteurs spéciaux de la Commission sur les défenseurs des droits de l’Homme et sur les femmes ;

Aux organisations non-gouvernementales nationales, régionales et internationales de défense des droits de l’Homme, de : 

· Permettre aux femmes d’accéder aux postes de responsabilités, aux formations et aux différents aspects du travail de défenseurs des droits de l’Homme au sein même de leurs organisations ;

· Recenser systématiquement les violations faites aux défenseurs des droits de l’Homme et tout particulièrement les menaces spécifiques visant les femmes défenseurs ;

· Informer les Rapporteur spéciale et la Représentante spéciale pour les défenseurs des cas de violations visant les défenseurs, en particuliers les cas visant les femmes défenseurs en précisant les types de menaces ;

· Sensibiliser les organisations de défense des droits de l’Homme sur la question des femmes défenseurs et prendre les mesures nécessaires pour la protection et la promotion de leurs activités en utilisant pleinement les outils déjà existants ;

· Développer les réseaux d’information sur la situation des femmes défenseurs en Afrique et à travers le monde afin de mieux appréhender les menaces et défis auxquelles doivent faire face les femmes défenseurs afin de répondre efficacement aux enjeux de la protection des femmes défenseurs

· Contribuer ensemble à une meilleure prise en compte de ces spécificités et au développement d’outils de protection et de promotion au niveau local, régional et international

· Replacer la question des femmes et des femmes défenseurs au centre des préoccupations des gouvernements et des instances internationales comme une condition essentielle de lutte contre les violations des droits de l’Homme. 

· Diffuser la présente déclaration auprès des instances régionales et internationales de protection des droits de l’Homme, de la société civile, comme contribution des femmes africaines défenseurs des droits de l’Homme et des organisations de défense des droits de l’Homme a la Campagne internationale pour les femmes défenseurs des droits de l’Homme.
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